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Prêts à faire chau�er
votre carte bancaire ?5 jours6.500 €

1 dépla-
cement500 €

1 année
de lycée10.240 €

Que se passerait-il si les citoyens 
français étaient enfin libérés du 
poids des impôts et des prélève-
ments obligatoires ? À en croire les 
écrans de propagande, ces impôts, 
taxes et autres contributions se-
raient autant de freins pour entre-
prendre, puniraient les travailleurs 
les plus courageux et inciteraient à 
se complaire dans la médiocrité...

Oui citoyens, on veut vous faire 
croire qu'il faut à tout prix baisser 
les dépenses publiques et donc 
vos impôts car ceux-ci paieraient 
grassement de trop nombreux 
fonctionnaires et serviraient à 
toute une bande de profiteurs.

Pourtant en France, le taux de pré-
lèvement obligatoire est à peu près 
stable depuis 30 ans et connaît 
même une baisse depuis 2012. 
Beaucoup d'observateurs bien peu 
impartiaux ne cessent de vouloir 
comparer les prélèvement obliga-
toires français (jugés beaucoup trop 
importants) avec ceux des autres 
pays européens, mais ils omettent 
systématiquement de comparer la 
qualité des services publics ou en-
core le niveau de protection sociale 
avec ces même États.

On ne peut valablement faire de 
comparatif que si on met dans la 
balance, d’un côté les dépenses fis-
cales et sociales, et de l’autre les ser-
vices et les prestations qu'elles nous 
apportent chaque jour. A défaut, 
cela revient à comparer simplement 
le montant de la facture du super-
marché sans se préoccuper des mar-
chandises qu'il y a dans le chariot !

Prenons comme exemple un couple 
avec deux enfants. Ceux-ci gagnent 
1.800 euros de salaires chacun par 
mois. Leur montant d’impôt sur le 
revenu s'élève à 476 euros. Leur fille 
est scolarisée au lycée public (10.240 
euros) et leur fils au collège (7.930 
euros). Durant l'année monsieur a 
eu un petit ennui de santé et a dû 
être hospitalisé pendant 5 jours 
(6.500 euros). Et il ne s’agit que de 
quelques dépenses courantes.

Sans impôt et cotisations sociales, 
pas de retraite, pas d'assurance 
chômage, il faudrait assumer indi-
viduellement sa propre sécurité, 
payer l'utilisation des routes ou de 
toutes les infrastructures sportives 
ou culturelles, supporter en totalité 
les dépenses liées à l'acheminement 
de l'énergie, de l'eau, ou encore l'in-
tégralité des investissements liés à la 
mise en place des réseaux de com-
munication...

Ce ne sont que quelques exemples 
et la liste est très très longue... Sans 
prélèvements obligatoires la note 
pourrait être salée ! Nous n'avons 
donc pas du tout intérêt à ce que 
les prélèvements baissent. Il faut au 
contraire que ceux-ci répondent à 
nos besoins ! 

FINANCES

ET SI... LES IMPÔTS

N'EXISTAIENT PLUS ?
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Deux types d’impôts cohabitent 
dans le système fiscal français : 
impôts proportionnels et impôts 
progressifs. Les impôts progressifs 
sont quasi-exclusivement représen-
tés par l’impôt sur le revenu. Ils ont 
la particularité de faire contribuer 
davantage ceux qui ont le plus de 
moyens. Logique me direz-vous ? 
Oui, logique et juste ! Pourtant, ce 
type d’impôt est très minoritaire 
dans l'ensemble des prélèvements 
obligatoires et l'impôt sur le reve-
nu est chaque année un peu plus 
attaqué. Suppression de tranches, 
niches fiscales, demain retenue à la 
source... Et même s’il est le plus juste 
du système fiscal français, il est aussi 
un impôt en voie de disparition !

De l'autre côté les impôts propor-
tionnels, l'immense majorité donc 
des prélèvements. La TVA est le plus 
gros d'entre eux. Invisible, car per-
sonne n'a l'impression de payer des 
impôts quand il passe à la caisse du 
supermarché. Injuste, car en pro-
portion il demande plus d'effort à 

Pourquoi veulent-ils la peau de 
l'impôt sur le revenu ?

ceux qui ont le moins de revenus. 
Et pourtant pas indolore. Ces types 
d’impôts et de taxes sont omnipré-
sents et pourraient devenir les seuls 
moyens de prélèvement.

Les plus riches s'offusquent de payer 
plus d'impôt que le reste de la po-
pulation. Non contents de concen-
trer toutes les richesses (1 % de la 
population mondiale détient plus 
de 50 % des richesses totales), ils 
veulent toujours moins cotiser. C’est 
pourquoi ils aspirent à la disparition 
de l’impôt sur le revenu.

L'impôt sur le revenu est trop com-
pliqué ! La moitié des citoyens ne 
le paye pas ! Ne serait-il pas plus 
simple de le supprimer ? Tout 
d'abord l'impôt sur le revenu rap-
porte un peu moins de 70 milliards 
d'euros à l'État contre plus de 140 
milliards pour la TVA. Quant à la CSG 
(proportionnelle comme la TVA), 
elle a rapporté 90 milliards en 2015.  
Première possibilité : baisser les 
dépenses de l'État de 70 milliards 

pour compenser la suppression de 
l'impôt sur le revenu ce qui voudrait 
dire la perte d’une multitude de 
services et prestations, pour le plus 
grand nombre. Deuxième possi-
bilité : le remplacer par une taxe 
proportionnelle. Si on schématise, 
plutôt qu'un impôt progressif où 
on paye en fonction de ses moyens, 
tout le monde pourrait payer un 
taux unique d'impôt (cf. ci-dessous).

REVENUS ANNUELS
600.000

IMPOT actuel
255.907

IMPOT A 15%
90.000

GAIN
165.907

JACKPOT!

IMPOT
SUR LE REVENU

REVENUS ANNUELS
43.200

IMPOT actuel
476

IMPOT A 15%
6.480

augmentation

6.004

perdu!

IMPOT
SUR LE REVENU

TOUT LE MONDE AVEC LE MÊME TAUX À 15%, C’EST MIEUX ?

Comme on le voit, la suppression de l'impôt sur le revenu augmenterait encore un peu plus les inégalités 
de richesses et rendrait le système fiscal encore plus injuste qu'il ne l'est. La retenue à la source peut être un 
premier pas vers la suppression de l'impôt sur le revenu en France (voir page 3).

TVA : 53,6%
3.905 €

Impôts locaux :
23,8%

1.731 €

1.176 €

476 €

Impôt sur le
revenu : 6,5%

Autres (*) : 16,1%

Total
7.288 €

Répartition des impôts d’un ménage
Couple avec 2 enfants et 1800 € de salaire chacun

(*) Produits pétroliers, assurances, alcool et tabac.



 £ PLUS SIMPLE ?

Les contribuables devront toujours 
déposer leur déclaration. Ils rece-
vront toujours un avis d'imposition. 
Leurs impôts seront prélevés par les 
employeurs avant qu'ils perçoivent 
leurs revenus. Comme il est impos-
sible de calculer en temps réel l'im-
pôt sur le revenu, ils devront payer le 

Tous aux abris ! La retenue à la 
source arrive en 2018 !

reliquat de leurs impôts l'année sui-
vante et percevront aussi l'année sui-
vante les éventuels crédits d'impôts. 
Plutôt que se référer uniquement à 
des agents des Finances publiques 
spécialement formés à la fiscalité, 
les contribuables en cas d'erreur 
ou de changement de situation de-
vront à la fois se retourner vers leurs 
employeurs et les services fiscaux... 
Vous avez dit simplification ?

 £ FIN DU DÉCALAGE ENTRE 
LES REVENUS ET L’IMPÔT ?

Et bien non ! Le système fiscal fran-
çais est ainsi fait que l'on ne peut 
connaître le taux d'imposition ap-
plicable à une année courante que 
le 1er janvier de l'année suivante. 
En effet, il faut connaître l'intégralité 
des revenus perçus sur toute l'année 
pour connaître le taux d'imposition 
applicable, comme il faut connaître 
les éventuelles déductions fiscales 
de l'année ou encore les change-

ments de situation de famille (ma-
riage, séparation, naissance...).

 £ PEUT-ON VRAIMENT FAIRE 
CONFIANCE AUX ENTREPRISES 
POUR RECOUVRER L’IMPÔT ?

Les entreprises bénéficieront d'un 
effet positif sur leur trésorerie 
puisqu’elles reverseront l'impôt sur 
le revenu après le versement des 
salaires. Mais qu'en sera-t-il pour les 
Finances publiques ? A l'instar de la 
TVA, elle aussi recouvrée par les en-
treprises, on peut craindre le pire : li-
quidations d'entreprises, défauts de 
paiement, fraude... Pas besoin d'être 
voyant pour savoir qu'on sera bien 
loin des 99 % de taux de recouvre-
ment actuel. Et nul doute que les 
entreprises ne manqueront pas de 
demander un dédommagement 
financier pour le travail supplémen-
taire inhérent au recouvrement de 
l’impôt sur le revenu ! 

2. ENVOIE L’AVIS D’IMPOSITION
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Pourquoi compliquer 
les choses ?!

AVANT

APRÈS AVIS D’IMPÔT
SUR LE REVENU 2016

(sur les revenus de l’année 2015)

DIRECTION GÉNÉRALE
DES FINANCES PUBLIQUES

MONTANT INITIAL :
37 539 €

IMPÔT NET À PAYER :

441 €

IMPÔT À PAYER
Épargne retraite ----------------------------------------
Déficit foncier ------------------------------------------

RÉDUCTIONS

CHARGES DÉDUCTIBLES
15 000 €
40 000 €

M OU MME POGNON - COUPLE - 2 ENFANTS

Ceci est une simulation faite sur le site www.impots.gouv.fr

SPÉCIMEN
REVENUS : 200 000 €

MONTANT APRÈS DÉDUCTION DES CHARGES :         18 691 €

Investissement Scellier territoire outre-mer --------
Emploi salarié à domicile ----------------------------
Crédit environnement habitation principale --------
Don aux oeuvres --------------------------------------
Don parti politique -----------------------------------

TOTAL DES RÉDUCTIONS ------------------------------

4 000 €
7 500 €
1 800 €
2 310 €
2 640 €

18 250 €
Taux moyen d’imposition : 0,34 %

L’impôt sur le revenu est l’impôt le plus juste car il fait contribuer en 
fonction des moyens de chacun. Le législateur l’a pourtant peu à peu 
vidé de sa substance en réduisant son impact. Si vous avez beaucoup 
de revenus, les nombreuses niches fiscales à votre disposition vous 
permettront d’échapper légalement à l’impôt.



 S'attaquer sans concession à la fraude fiscale qui représente 
selon nos estimations près de 80 milliards de pertes pour l'État 
chaque année. Pour ce faire il convient de redonner les moyens 
humains et législatifs suffisants aux services de contrôle afin de 
pouvoir lutter efficacement contre les fraudeurs.

Recettes attendues 8 milliards d’euros par an

 Harmoniser la fiscalité entre les pays et éradiquer les paradis fis-
caux

 Réduire drastiquement les niches fiscales et les circonscrire à 
celles réellement utiles socialement ou économiquement.

Recettes attendues 50 milliards d’euros par an

 Augmenter largement l'incidence de l’impôt sur le revenu et 
ajouter des tranches d'imposition.

Recettes attendues 18 milliards d’euros par an

 Baisser les taxes indirectes et proportionnelles comme la TVA,  le 
taux normal de la TVA serait ramené de 20 à 15 % et la TVA pourrait 
être supprimée sur les produits de première nécessité.

dépenses attendues 35 milliards d’euros par an

 Moduler l’impôt sur les sociétés en fonction du comportement 
des entreprises : augmenter l'impôt pour celles qui contribuent à 
la financiarisation de l'économie ; réduire l'impôt pour celles qui 
favorisent l'emploi, les salaires, l'investissement, la préservation de 
l'environnement...

 Introduire les revenus dans le calcul des taxes locales (taxe d'ha-
bitation, taxe foncière).

 Taxer davantage le capital en introduisant une véritable taxe 
sur les transactions financières visant l'ensemble des transactions 
à des taux suffisamment forts pour réduire la financiarisation de 
l'économie.

Recettes attendues 24 milliards d’euros par an

Ces transformations du système fiscal le rendrait plus juste et 
seraient favorables économiquement à une très grande majorité 
de citoyens. Elles permettraient également de rendre le système 
plus efficace  en réorientant l'économie vers l'emploi et une meil-
leure rémunération des salaires. 
En outre cette réforme du système dégagerait des recettes sup-
plémentaires afin d'assainir les finances publiques et de financer 
les services publics utiles à toute la population.

il faut...
Des solutions existent, 
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RECETTES DE L’ÉTAT 2016

Il faut aussi rappeler que les intérêts de la dette 
pèsent plus de 40 milliards dans le budget de l’État. 
Lui permettre d’emprunter directement auprès de 
la Banque centrale européenne, sans passer par les 
banques, réduirait nettement cette charge qui pro-
fite exclusivement aux marchés financiers.
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